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D'entreM' François Bellcngardpourueudu Doyennédc S. Yricys, 
demandeurenrei^uefteciuile ,& défendeur. 

£t M" lean Sangeaux,^ laques Gentils fon refignataîre , défendeurs. E t en'- 
cores M' lem des ^rgilier es ^retendu demltttstire aufi demandeur en rco^uejïe 
cimle, 

E demandeur fonde fa reqnefle ciuile premièrement fur ce quel'ar- 
feft duquel il fe plaint a efté donné fur pièces faulfcs: Sçauoir eft,fur 
les regiftres de Dcfprez & deVeyres banqi]iers,qui énoncent que la 
procuration de M' François Fabry dernier titulaire du Doyéné de 
S.Yrieys a efté enuoyée de Tulles à Lyon, & de Lyon à Rome dés le 
mois de Nouembre 605. combien qu'elle n'ait bougé du coftre de 
Fabry,auquclelle a efté trouueelors de fon decez , aduenu au mois de Feurier 1604. 
Le principal moyen par lequel lé demandeur impugnoit la prouifio du défendeur 
au proces,eftoit,qu'elle auoit efté prinfe fur vne petite datte. Le Côfeil a iugé que ce 
moyen n'eftoit point receuable cotte lefditsregiftres.qui font efcritures publiques, 
fans infcription en faux. Voilà pourquoy il ne s'y e{l pointvoulu arrefter , à caufe de 

fobmi/îînn (4i? ccfte f&rm.«l;»i. o^^;» Aj^ri.C.t»t:^ii><Jlo<c.rt-cQiiuertep3rI'tnfc:iiption, 

en laquelle le demandeur cft cntré.ce moyen eft fuffifant pour faire retr after l'arreft 
duquel il feplaint,comraeayant efté donné furpieces decifiues qui font faulfes. 

Le défendeur refpond que le demandeur n'eft point teceuable à faire cefte infcri- 
ption,parce qu'il a produit Icfdits regiftres , mais le demandeur réplique qu'il ne les 
a pointproduits pour demeurer d'accord de ce qu'ils c5tiennent,ains pour les con- 
tredire,&monftrer qu'ils maquent en ce qui eft requis par l'ordônance, pourprou- 
uerrenuoyd'vneprocurationjdefortequ'onnepeut prendre la produdion que le 
demandeur a fait defdits regiftres pour vn argument de l'approbation d'iceux ,puis 
qu'il l'afait à vne fin contraire. 

La féconde ouuerturc de requeftcciuille dépend d'vne furprifè, commife parle 
defendcur,enceque combien qu'il n'ait point articulé l'enuoyde la procuratiôde 
Fabry, comme on peut apprendre par la leâ:ure de fes faits, toutesfois il l'a vérifié, 
ainfi qu'il ditluy mefmes par fes efcritures faires au procès, d'où s'enfuit que l'cn- 
quefte du demandeur eft nulle,ponr auoir efté faite fur chofe non contcftee , ce qui 
doit d'autant plus auoit lieu au Confeil^que lesenqueftes ne s'y communique point 
& par confequent l'arreft donné en confequence d'icelle eft fubjcét à retra(ftation 
pour auoir efté rendu fur vn fait elgaré. 

Pour vn troilîcfme moyen de f equefte ciuile le demadeur rcmonftre qu'il y a eu 
fouftraâiondepjeces, ence quele regiftreauquclla petite datte de la prouifion du 
défendeur eftoircontenué,a efté brufleepourempcfcher queledcmadeur n'en cuft 
preuue, ce qui fe peut vérifier par des perfonnes qualifiées qui eftoient àRome lors 
decebruflementaffeaéj&quiontveuleregiftre auparauant qu'il fuîl confom^^ 
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parle feu,ne faifaiir rien de cîirepar le défendeur qu'il n'a. point aflez de Crédit âRo- 
me pour auoir fait efuanoiiyr vn regiftrc public come eftoit celuy-là , caf il y a d'au- 
tres gens qui s'en font meflez pour luy,quantce neferoit que les Officiers de la dat- 
terie.quiauoient intereft que ce liure ne fut point exhibé, parce qu'il euft defcou- 
uert leur caballc.qu'ils craignent de faire cognoiftre aux François, fachans qu'ils ne 
rapprsuucat point. 

Refte vne quatriefmc & dernière ouuert'ure de requefte ciuilCjqui efl:,qu'il y a eu 
dol perfonnel du défendeur en l'obtention de l'arreft,qni n'a paru que par l'euene- 
mentjCar le demandeur a toufiours fouftenu au procès que le défendeur eftoit fidei- 
cômiiraire duTrheforier Iarrige,il a eftéreceu à le verifier,& l'a prouué de fait, pour 
ce qui eftoit duprojed de confidence quiauoiteftc pris entr'eux, mais quanta l'c- 
xecution iln'enpouuoitdenraonftrerauparauantl'arreft, parce qu'on attendoità 
îa faire efclorre après que le défendeur auroit efté maintenu : Comme de fait,auflî 
tofi: que cela a efté le défendeur a refignc le bénéfice en faueur deGentils, moyénanc 
de l'argent & des rentes que Gentils a baillé auTbreforier larrigejainfi que le dema- 
deur prétend auoir vérifie par vn examen à futui-jduquel il y a appel, mais non coniî- 
(derable, d'autant qu'ila efté fait en vertu d'vne commiffionquieft reprcfentee fur 
vnfait qui eftfuruenu depuis l'arreft , & auparauant cpnteftation en caufe fur la 
requcftcciuilcdel'enthcrinement de laquelle il f agir. 

Le défendeur s'efforce de faire rcjetterceft examen à futur, difantque le deman- 
deur n'eft poin r rcceuable à vérifier la côfidcncc qu'il alleguejparce qu'il n'eft point 
pourucu par deuoIut,mais on luy refpond que cela eft iuge par l'arreft du Tonfeil du 
j.May6o7.par lequel le défendeur ayant demande le reje6t des fairs que le deman- 
deur auoit articulé pour la verifier.il en a efté déboute, & condamné aux defpens.Il 
eft vray que le fait receu par ceftarreft eft différend de celuy que le demandeur pré- 
tend auoir prouué par fon examen à futur, mais ccfte diffeicm-tuc confifte qu'au 
temps : car en effeft ce n'eft que la fuitte delà première confidence qui eft efclofe 
par ce dernier ade , au lieu qu'elle eftoit couuerte parie premier , auquel le dernier 
fe réfère comme à Ton origuie, Nam eju^efrioris ne^otij exiilicMdictiitfiigemntur,mhilre' 
fcrt quo tem^ore confummentitr par la loy n^tm i^ fermiis ff.df ne^.icjt. 

Contïc tous ces moyés de rcqucfte ciuile le défendeur n'oppofe quVne feule dc- 
fcnre,qui eft , que le demandeur n'apporte rien de nouueaupour faire retradtcr l'ar- 
reftjduquel il fe plaiiit,mais le Ccnfeil peut voir que l'inlcription en faux contre les 
regiftrcsdesbanquicrsjcftnouuellemcnt faitej&quel'obmifllo d'icelle peut auoir 
donné lieu àTarrcft^parcequ'encores que le demandeur ait prouué que Ici'dits re- 
giftics font fauxjtoutesfois le Confeil n'y pouuoit toucher , ^»m defidetiibitUrum ni- 
hii dicebtitur : comme auilî le Confeil peut iuger que la remarque du fait concernant 
l'enuoy de la procuration dp Fabry , celle du bruilement du regiftre des' petites dat- 
tes de Kome .enferable le fait de la Symonie commife par le défendeur auec le Tre- 
forier larrigc , font des moyens nouueaux , dont aucuns font nais, & les auties def^ 
couuerts depuis l'arreftjduqucl l'authoritc ne laitra point de demeurer entière, en- 
cores qu'on laretraéieà caufedu dol pcrfonneldu défendeur, & de ce qui eft fur- 
uenudepuis : Nam o^ Ji mhd facile ex folemnthnf mntanditmjtr,tamm vbt aauttiaemdent 
t ofcu fttbnemendum efl.l.dmw.jf. de mte? refltt. 

Pour ce qui eft du fond le demandeur prétend que la prouifion du défendeur eft 
nuUe.Ses moyens font,qu'elle eft obtenue fur vne procuration pour refigner palFec 
pardeuant vn Notaire & deux tefraoins tous domfftiques du refignant , ou du refi- 
gnicaire contre l'Ordonnance de l'an 550. article III. qui doitpar identité de raifon 



eftre eftéctuc aux a£l:eS reccus par des Notaires Royaux parce qu'ils ne font pas nliis 
/idels que les autres. 

D'auantagCjCefte procuration à eftc gardée par Fabry iufques au iourdefondc- 
ccz, qai monftre qu'en apparence il a donné lebenefice & iceluy retenu en effedl^cn 
fereferuanc la procuration; en vettude laquelle on l'en pouuoitdepoffcdcrjCe qui 
rend fa procuration nulle j comme maiftre Charles du Moulin iau confeil 60. dit, 
qu'vne donation dont la minutte eft demeurée par deuers le donateurjcR inualable, 
parce qu'il eft en fa puiflance de ne la point entretenir, & d'en abolir la mémoi- 
re en la mettant au feu. 

Cefte rétention eft prouuéc par pluficurs tefmoins uns reproche , qui ont veu 
ladite procuration de Fabry fur l'heure de fon deccz , il eft vray qu'aucuns de fes 
tefmoins font Chanoines de fain<ft Yticys , dont le chapitre eft inrcr:]cnu au pro- 
cès, mais cela ne les rend point fufpeûsjparce qu'ils s'efloient déclarez auparauant 
leur inteiucntion,joind qu'ils n'ont plaide qu'en corps, & pour fouftenir que la 
collation du bénéfice leur appartenoit,& non enparticulier,n'y pourimpuj^ncr ia 
lefîgnation que Fabry en a fait en faueurdudeffendeur. 

De la rétention de celte procuration , le demandeur induit !e faidî de la p ctite 
datte , car puis qu'elle n'a bougé de la maifon de Fabry de fon viuant , il f,uu con- 
clurrc qu'elle n'a cftéenuoyée àRomeqr.'apres fa mort , &que la prouifion du bé- 
néfice qui fetrouuedattée auparauant a efté entée fur vjie petite datte, joindt que le 
demandeur prouue parles mifliues de Defprez trouuées en la pofTeffion de Fabry, 
lequel en les gardant a fait alTez cognoiftre qu'il approuuoit ce qui y eft contenu , 
«ju'il cftait couftamer d'vfer de petites dattes, & qu'il s'en elîoitferuy pour le 
mcfine bénéfice l'efpacede fix ansentiers immédiatement, précèdent fon deccz : à 
quoy faut adjoufter pour la coiirjTiation de ce point, que les regiftres des banquiers 
ne portent pas qu'ils ayent receun'y dehuré la procuration de Fabry,felon qu'ils y 
font obligez par l'ordonnance de l'an cinq cens cinquante, articles cinq & dou- 
ziefme , encores qu'ils ayent remarqué d'autres particularitez inutilles, à l'efgard de 
celle-là: bien eft vray quedeVeyres l'vn d'eux rapporte par fon regiftrc qu'il a eu 
refponcedeBothereau fon correfpondantà Rome, par laquelleil luy mande qu'il 
ztçceumemonalixcrfrocurat-oriiifujirafcripta. Mns ce n'eft point allez, pjrce qu'il 
deuoit faire notte comment il auoit rcceu & delinré la procuration , en quel iour,&: 
àqui:join£tquecefteenonciatiimgencralic fe peut adapter à d'autres procurations 
cottéesioubs les numéro 4475. 76. &77.-dumef.iieenuoy,de forte que l'on peut 
dire que de Veyres eft en dol, ^«/d fAUcndi cahJa obfcu.re locutm f/lf. 

Pour comble des moyens du demandeur, il allègue la confidence du deffen- 
deurauec leTreforierlarrige , qui le rend priuabledu htnt^cs.NAmmfrAuàcmin- 
risfdem accommodât, qui aliquiâ tacite prontttttt ferefliturum fer fon/i,quielc/ribw ea^ere 
frohtbetur , Un fraudemff. dchps qwh.vt indtg. Confidence qui feîpeut recueillir de ce 
que Fabry n'a iamais cogneu le dcffendcur pour luy vouloir tant de bien que de luy 
reftsinervn fi ample bénéfice, de ce que le deffendcur àprispo{r.(Iîon,veftu des 
habits du Trefotier larrige, & accompagné de fes parens qui triomphoient en luy: 
& finallement de ce que le deffendeur ayant obtenu atreft à fon profit auec beau- 
coup de peine, il s'eftaurliroftdefmis du bénéfice, moyennant de l'argent au profit 
de Gentils qui eft partie au procez contre luy, & qui l'auoit accufédclameimecon- 
fidence,laqueUe on luy impropere aujourd'huy, de forte que leConfeil voit la irau- 
dc toute çmà'intztAmexconftlioflmmcxeuaim,^:^ ad ciw jjrcibMmnem conjungidelenS 
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l.-j^.àereg.juf''. 

Il y a vue autre rcquefte ciuile obtenue par maiftrcTean Dargilieres contre îc 
mefme arreft duquel le demandeur feplamft, mais elle eft fan s fondement quclcon- 
c[ue du moins à fon efgard, parce qu'il n'y a aucune incapacit é en fa perfonne , n'y 
défaut en fes filtres alléguez à prefentqui ne luy ayêt elle oppofez au proccz, & auf- 
quclsiln'aitpertinammcntrerpondujde forte que le Confcil ne s'y doit point ar« 
jtefter, puisque ccn'eftpointdedroitiugc, auquel il ne peut errer, 

loind que d' Argilicres ne dit rien contre le demandeiir pourquoy il doiuc eftre 
feftitué contre l'arreft, car fon principal moyen de requefte ciuile , qui eft lapreci- 
pitatiô, n'eft point confidcrable parce qu'il a deu interuenir au procès pluftoft , puis 
qu'il en auoit la commoditéjfans attendre fur la fin,commc il a rait,pour {c préparer 
vn moyen de requefte ciuile non réceuable en luy mmfcarBauerir. Bailleurs il a pro- 
duit & a eftc forclos de côtredirc par arreft fur requcftejContrc lequel il ne s'eft point 
Î)ourueu , au moyen dequoyil nefepeutplaindredcprccipitationjpuis que toutes 
es formes ont efté obferuees. 

Dargilieres feplaindl encores de ce que l'on n'a point prononce difcrtement iîxr 
fon interuention,mais le Confeil jugera que cefte plainte eft ridicule , d'autant que 
Dargilieres eft compris aux qualités de l'arreft , & dauantage il eft condamné aux 
defpcns,auflî queparl'arreft'ilcftdit,quele Confeil faifantdroid fur toutes les in- 
ftances,a maintenu Sageaux. Srgo, il afait droi6t fur l'interuention de Dargilieres,, 
qui compofoit l'vne defdites inftances,mais fil eftoit vray ce queDargilieres dit que 
le Confeil euft obmisàfairedroiâ: fur fon interuention .pourquoy feferoit-il pour- 
lieu contre fon arreftparvnc requefte ciuile , qui prefuppofevniugement, donné 
àl'encontrede lay:Nf*llaemmeflfromcationonextantefentcnM. 

Monfmr DE L^ CRILHERE) Rapporteur,.. 




